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En tant que syndicat mixte, le SDEF est soumis au Code de la commande publique entré en vigueur au 1er avril 2019. Il doit donc 
respecter les principes fondamentaux de la commande publique qui sont la liberté d’accès à la commande publique, l’égalité de
traitement des candidats et la transparence des procédures.
Le pôle juridique établit l’ensemble des marchés publics et délégations de service public. Il assure la rédaction des pièces (en lien 
avec les autres pôles en ce qui concerne les pièces techniques), la passation des marchés (publicité, analyse, participation aux
commissions d’appels d’offres…) et leur notification. 
Par ailleurs, il met à disposition ses services (de rédaction et passation de marchés) auprès des membres qui le demandent.

Les marchés publics et délégations de service public 

La veille et le conseil juridique 
Une mission essentielle du pôle juridique est d’être attentif aux
évolutions législatives et règlementaires qui peuvent intervenir dans ses
domaines de compétences et d’en informer les agents ou les membres
du SDEF.

Le pôle juridique prodigue des conseils juridiques aux agents du SDEF
mais également aux collectivités qui en font la demande. Pour cela, le
service se forme régulièrement pour être toujours à jour des nouvelles
réglementations afin que sa pratique soit toujours efficiente.

Les dossiers précontentieux et contentieux
Le pôle juridique est en charge de la gestion des dossiers précontentieux 
et contentieux.  En effet, il se charge d’apporter dans les meilleurs 
délais, une réponse aux réclamations des particuliers qui 
rencontreraient des difficultés suite aux interventions du SDEF.  



L’équipe (14 agents)

1 responsable de pôle 
1 assistante de direction
1 gestionnaire ressources humaines
9 secrétaires comptables
2 chargées de suivi des dossiers de 
subventions
Dépenses tous budgets

7 781 opérations mandatées (6 930 en 2024)
139 millions d’€ de dépenses

Recettes tous budgets

2 972 opérations titrées (2 879 en 2024)
134 millions d’€ de recettes 
Total

10 753 écritures comptables







Les réclamations : 
Typologie des réclamations : 

Vétusté (support, Isolateur, 
Pince ancrage, …)
Sécurité (coffret/poste 
endommagé, …)
Hauteur non conforme
Elagage, délierrage
Qualité de fourniture 
Conducteur EP du RPD 
manquant 
Toutes saisines des 
élus/usagers

Progression du taux de classement des réclamations à N+1 (effet de la mise en 
place des revues réclamations)

Traitement des réclamations « support vétuste », « élagage/délierrage » et 
« conducteur EP du RPD manquant » non efficient. 



Les expertises pour compte de tiers : 
Déplacement d’ouvrage
Raccordement consommateur / producteur
Qualité / Continuité de fourniture 
Comptage / Facturation / Relève
…. 

Finistère Habitat demande le déplacement du réseau BT 
sur façade à ENEDIS. 

Etablissement d’un devis par ENEDIS : 37.389.87€ TTC 
La commune et Finistère Habitat sollicitent l’avis du 
SDEF 
sur ce devis. 

Intervention du SDEF auprès d’ENEDIS pour rappel de 
l’alinéa n°1 de l’article 9.B.1 du Cahier des Charges 
de Concession : 

 Le DO est au frais du gestionnaire du réseau
 Annulation du devis par ENEDIS

Exemple : Déplacement d’ouvrage pour démolition d’un bâtiment à Pont-l’Abbé







Dans la nuit du 1er au 2 novembre 2023, le 
département du Finistère a été frappé par la tempête 
Ciarán. Au cours de cette tempête d’une rare intensité, 
des pointes de vent ont été enregistrées : 207km/h à 
la pointe du Raz, 190km/h à Plounéour-Brignogan-
Plages et 185km/h à Ouessant. 

Cette intempérie a été définie comme l’aléa naturel le 
plus dévastateur depuis la construction des réseaux 
électriques.



Une réflexion commune entre le SDEF et son concessionnaire 
Enedis permet d’investir sur des postes ayant le plus été 
impactés pendant ces aléas climatiques. Il y a aussi des 
coordinations entre Enedis qui sécurise la Moyenne Tension 
(HTA) et le SDEF pour la Basse Tension (BT) sur des poches 
géographiques d’importance. Le SDEF a aussi sécurisé 
l’alimentation électrique des ouvrages d’épuration et de 
production d’eau potable sensibles du territoire en collaboration 
avec le Conseil Départemental du Finistère. Les remontées des 
élus sont aussi une source d’information importante à laquelle le 
SDEF accorde une importance toute particulière et qui permet de 
mieux cibler les zones à sécuriser. 





60,4 millions en 2024 1 278 en 2024



Extensions

Près de 6,3 millions d’€
Engagés en 2025

Près de 4,8 millions en 2024

226 dossiers traités 
218 en 2024

Renforcements

Près de 7 millions d’€
Engagés en 2025

Près de 6,3 millions en 2024

91 dossiers traités 
63 en 2024

Aménagements

Près de 12 millions d’€
Engagés en 2025

Près de 11,3 millions en 2024

87 dossiers traités 
82 en 2024

Sécurisations

Près de 14,8 millions d’€
Engagés en 2025

Près de 10,8 millions en 2024

163 dossiers traités 
111 en 2024



Lorsque la personne publique finance et 
demeure propriétaire des infrastructures 
de communications électroniques 

Lorsqu’Orange finance et demeure 
propriétaire des infrastructures de 
communications électroniques 

Option B

Option A

Lorsque le SDEF réalise un enfouissement de réseaux aériens de distribution d’électricité, les 
réseaux aériens de communications électroniques doivent, s’ils sont établis sur au moins un 
support commun au réseau électrique, être enfouis en coordination afin de limiter le coût des 
travaux conformément à l’article L 2224-35 du CGCT. 
En 2013, le SDEF, l’Association des Maires du Finistère et Orange ont signé un accord-cadre qui 
encadre les conditions dans lesquelles ces enfouissements coordonnés sont réalisés. Ceux-ci 
donnent lieu à une convention selon 2 types d’options :





Compétence du SDEF depuis 2018.
Accompagnement des collectivités de
Cornouaille pour optimiser l’efficacité
énergétique de leur patrimoine.

52 communes 
adhérentes en 2025

+1 par rapport à 2024 (Primelin)



Audits énergétiques
L’objectif de l’étude est de réduire de 40 à 60% les

consommations énergétiques d’un bâtiment en
proposant 3 scénarios de rénovation d’ambition
croissante.

Audits techniques
Cette prestation dresse un état des lieux technique et
réglementaire des installations et propose si besoin,
une mise à niveau des installations (travaux).

Audits d’effacements électriques
Cette prestation est un premier pas dans une
démarche de sobriété énergétique qui doit permettre
à la collectivité de mieux suivre ses consommations
tout en s’inscrivant dans une démarche nationale de
soulagement du réseau électrique pendant les
pointes hivernales.

Études de faisabilité
L’étude détaille pour chaque solution étudiée
(bois, pompe à chaleur) l’aspect technique,
réglementaire et financier du projet. Le
dimensionnement de l’installation et un plan
technique sont réalisés.

Équipements GTB – GTC télégestion
L’objectif est d’optimiser et de piloter le
fonctionnement des installations (réglages des
températures, sélection des créneaux de
fonctionnement, remontée de défauts...).

La mission d’assistance conseil
Assurer un accompagnement des collectivités
dès lors que l’audit énergétique est restitué. Le
SDEF accompagne les élus et les services des
collectivités du début de la réflexion du projet
jusqu’à la mise en service du bâtiment.

Les chiffres 2025

• 36 audits énergétiques • 15 missions d’assistance conseil

Soit au total 51 suivis 



Intracting est un dispositif financier innovant proposé par la banque des territoires. Il invite les communes à 
réaliser des travaux de performance énergétique sur leur patrimoine afin de générer des économies d’énergie.
Ces économies sont affectées au remboursement des avances consenties par la banque des territoires, avec 
un délai de remboursement de 10 ans.

Ce dispositif a pour intérêt majeurs de : 

Financer une part du projet en 
remboursant l’emprunt par les 
économies faites par la baisse de 
consommation énergétique 

Bénéficier d’un taux d’emprunt 
compétitif à 2,24%

Montant du dossier 
2025

3,6 millions d’€

Phase 1 2,7 millions d’€

Phase 969 K €

Le nombre de 
bâtiments

56

Le montant de 
l’investissement total

35,5 millions d’€



La mission d’assistance conseil a été mise en place au sein du pôle énergie afin d’assurer un accompagnement des 
collectivités dès lors que l’audit énergétique est restitué. Le rôle du SDEF est alors d’accompagner les élus et les 
services des collectivités du début de la réflexion du projet de rénovation énergétique jusqu’à la mise en service du 
bâtiment. 15 communes accompagnées en 2025. 

Cette mission s’adapte aux besoins des projets 
en fonction des compétences internes des 
services des communes et EPCI et de l’ampleur 
des travaux. Elle fait l’objet d’une convention 
avec le SDEF.

L’objectif de cette mission est de lever les 
freins au passage à l’acte de la rénovation 
énergétique et garantir aux collectivités une 
bonne réalisation des travaux pour l’obtention 
des subventions.

Combrit Ecole Sainte-Marine 300 000€

Gouesnac’h Restaurant scolaire 423 500€

Gouesnac’h Ecole 885 300€

Guiler-sur-Goyen Salle Polyvalente 310 000€

Kernouës Salle Louis Page 102 000€

La Forest Landerneau Ecole publique Brassens 900 000€

Lampaul-Guimiliau Ecole Eric Tabarly 300 000€

Le Drennec Centre de loisirs 60 000€

Peumerit Ecole + salle polyvalente 570 000€

Ploudiry Ecole 217 000€

Plounéour-Ménez Foyer et salle 323 000€

Quéménéven Ecole + bibliothèque 290 500€

Saint-Evarzec Bâtiment scolaire -

Saint-Thégonnec-Loc-
Eguiner

Maison de l’enfance -

Saint-Urbain Ecole -

Total 4 680 800€



Le SDEF, dans le cadre de ses missions de maîtrise de l’énergie,
propose un dispositif mutualisé de collecte et de valorisation des
CEE auprès des collectivités ayant réalisé des travaux de
rénovation énergétique.

Ce service est proposé à toutes les collectivités adhérentes au
SDEF et permet ainsi de bénéficier :

De conseils à l’obtention des CEE à moindre coût,
D’une gestion des dossiers CEE simplifiée,
D’une valorisation financière optimale des opérations,

en complément des économies d’énergies.

En 2025, le SDEF a reversé aux communes 667 000€ avec une
bonification de 120 000€. ( Le SDEF bonifie les CEE à hauteur de
10€/MWh cumac).

En 2025, le SDEF a 
permis de mutualiser 

90 GWh 
Cumac



Gaz :
Le marché a été attribué à TOTAL énergie pour
les années 2026,2027 et 2028. Il représente 768
sites et 105 membres pour 60 GWh par an.

Électricité :
Le marché a été attribué a SELFEE pour 2026 et
2027. Il représente 11 296 points de livraison et
358 membres pour 145 GWh par an.

Un groupement de commandes a été constitué en 2014 par le SDEF afin de proposer aux
collectivités et structures intéressées de mutualiser leurs besoins en électricité et en gaz.

En 2025, une bascule entre ENGIE et SELFEE a été opérée en 2025. SELFEE est le fournisseur
d’électricité retenu pour la période 2026 et 2027. Total Energies reste le fournisseur de gaz pour la
période 2026-2028.





Intracting est un dispositif financier innovant proposé par la banque des territoires. Il invite les communes à 
réaliser des travaux de performance énergétique sur leur patrimoine afin de générer des économies d’énergie.

Ces économies sont affectées au remboursement des avances consenties par la banque des territoires, avec 
un délai de remboursement de 10 ans.

En 2025, près de 

8,6 millions d’€ 
de travaux ont été commandés pour le programme 

intracting et la participation du SDEF s’est élevée à près 

de 4,3 millions d’€ 

Ces investissements représentent près de 2 millions d’€ 

d’économie de fonctionnement par an 



Près de 2 200 points de charge sur 7 départements

Des bornes accessibles 7j/7 et 24h/24

Des bornes connectées à un central de supervision pour un fonctionnement
continu et fiable

Les syndicats d’énergie des Côtes d’Armor (22), du Finistère (29), d’Ille-et-
Vilaine (35), de Loire-Atlantique (44), du Maine-et-Loire (49), de Mayenne
(53) et Brest Métropole s’unissent à travers le réseau public de bornes de
recharge Ouest-Charge pour développer la mobilité décarbonée afin de
contribuer à la protection de la qualité de l’air et à la lutte contre le
changement climatique.













Sur Haut Léon Communauté :
- 21 sites radio LoRa en service
- 522 capteurs de mesure de remplissage des

colonnes d’apport volontaire
- 4 bâtiments équipés de capteurs d’ambiance

Sur la Communauté de communes du pays bigouden
- 18 antennes LoRa installées

Sur la Communauté de Communes de la Presqu’île de
Crozon – Aulne Maritime
- 32 sites radio LoRa en cours d’étude
- 16 000 capteurs d’eau
- 144 armoires d’éclairage public

Sur Morlaix communauté
- Validation de 45 passerelles radio LoRa en cours

396



Inscrit dans le cadre de la réforme « Anti-endommagement des réseaux » du 1er juillet 2012, le Plan 
Corps de Rue Simplifié est le fond de plan utilisé par tous les gestionnaires de réseaux pour répondre 
aux DT-DICT.

Le SDEF, déclaré Autorité Publique Locale Compétente depuis 2018, réalise et met à jour ce PCRS, en 
partenariat avec ENEDIS, GRDF et la majorité des EPCI du département, ainsi que les communes de l’Ile 
de Sein et Ouessant.

Depuis 2020, le SDEF a réalisé l’acquisition en cartographie mobile de près de 20 000 km de voirie. Le 
nuage de points ainsi relevé permet de représenter l’ensemble du corps de rue en trois dimensions 
avec une précision inférieure à 5 cm.



• Plateforme SIG
Mise à disposition des collectivités

Données publiées : réseaux électriques (moyennes et
basses tensions), réseaux de communication
électronique, réseaux d’éclairage public, bornes de
recharge pour véhicules électriques, cadastre, zonage,
ABF, orthographie, etc…

• Cadastre Solaire
Mise à disposition des collectivités

Depuis 2023, une API (connecteur) développée par
Enedis est en service. Elle permet de croiser les données
relatives au raccordement au réseau électrique avec les
données de potentiel solaire. Facilite ainsi l’identification
des zones favorables au développement de EnR.



• DT-DICT
Le SDEF en tant que gestionnaire des réseaux souterrains d’éclairage public et en tant
que propriétaire d’infrastructures publiques de communications électroniques,
principalement dans le cadre des enfouissements coordonnés, assure cette mission de
réponse aux DT-DICT et réalise également le géoréférencement des réseaux d’éclairage
public dont il est gestionnaire.

• Géoréférencement des réseaux éclairage public
Afin de disposer d’une cartographie plus précise des réseaux d’éclairage public en
application de la réforme « Anti-endommagement », les exploitants de réseaux doivent
répondre progressivement aux DT-DICT en classe A, c’est-à-dire avec un niveau
d’incertitude inférieure ou égale à 40 cm ( réseau rigide) ou à 50 cm (réseau flexible).



La plateforme de données « dataSDEF » a pour objectif de centraliser et d’harmoniser 
des données hétérogènes issues de différents métiers du SDEF, afin de faciliter des 
analyses transversales et de consolider la souveraineté sur nos données.

Ces données sont de type attributaires (données d’inventaire et de gestion des affaires) 
ou bien des séries temporelles (courbes de charges et mesures de capteurs). Différents 
connecteurs en place permettent de récupérer ces données depuis des sources 
externes :





• Phase 1
Tranche 1 terminée :
18 000 lignes / 45 armoires /
7 plaques
Tranche 2 terminée :
58 800 lignes

• Phase 2
Réalisée avec le groupement Axione /
Bouygues de 2019 à 2023 : 137 000
prises réparties sur 332 armoires /
146 zones d’étude

• Phase 3
224 zones de déploiements
488 armoires
Fin 2025, 224 études EXE
ont été validées
et 108 300 prises
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Prises réalisées par Mégalis

181 048

42 230
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Orange SFR

Répartition des prises construites par les 
opérateurs dans les zones AMII

AMII : Appel à manifestation d’intention d’investir 





Une consultation des entreprises pour le projet commun Pont-l’Abbé, Combrit et l’Île-
Tudy a été lancée en vue de retenir le prestataire

La 2e tranche visant l’extension du système de vidéoprotection de Plouguin a été
réceptionnée

La commune de Ploumoguer à lancée une 3e tranche pour l’extension de réseau de
vidéoprotection

Accompagnement de la commune de Treffiagat et Plouvien est engagé pour
l’installation de la vidéoprotection

Les communes de Briec, Saint-Martin-des-Champs, Crozon, Plonévez-du-Faou et
Locmaria-Plouzané ont lancé des études dans le cadre de l’appel à projet du
Département

Bilan 2025



Afin d’encadrer l’utilisation des appuis communs par les opérateurs de communications 
électroniques, le SDEF, en tant qu’Autorité Organisatrice de la Distribution d’Electricité (AODE) a 
mis en place, depuis 2009, des conventions relatives à l’usage des supports des réseaux publics 
de distribution d’électricité (basse tension et haute tension) pour l’établissement d’un réseau de 
communications électroniques. Ces conventions ont été signées de manière tripartite entre le 
SDEF, Enedis et 19 opérateurs.

L’utilisation de ces appuis communs par un opérateur de communications électroniques implique 
de sa part le versement d’une redevance de 55 €HT auprès d’Enedis et de 27,50 €HT auprès de 
l’AODE, et ce pour une durée de 20 ans. Ces conditions ont été fixées en 2015 et sont révisées 
annuellement.



Les infrastructures de télécommunications aériennes et souterraines installés sur le 
territoire des Collectivités relèvent, selon les cas, de la propriété des Opérateurs ou de 
la Collectivité. L’inventaire de ces infrastructures, ainsi que l’identification de leur 
propriété, constitue un enjeu majeur pour leur gestion et, ainsi, pour sécuriser les 
services de communications électroniques.





• Breizh transition

Les 4 et 5 décembre 2025, s’est 
déroulée la 6e édition du salon 
Breizh transition. Partenaire depuis 
la première édition, le SDEF était 
présent sur les deux jours. 

Cet événement qui rassemble les 
acteurs publics et privés de la 
transition énergétique a proposé un 
programme riche de 4 conférences 
et de plus de 20 ateliers. Ces 
rencontres ont permis d’aborder et 
d’échanger sur les nouvelles 
mobilités, la transition numérique, 
la transition énergétique ou encore 
sur l’économie circulaire. 



• Le concours écoloustics
Proposé chaque année aux élèves de cycle 3, ce
concours incite les enfants à réfléchir à la transition
énergétique autour d'un thème (cette année le thème
était "mon territoire fait sa transition énergétique, et
moi dans tout ça?"). À partir de ce thème les élèves
sont libres d'y répondre sous la forme de leur choix
(exposition, jeux de société, vidéo...).

Pour l’année 2025, c’est l’école Notre Dames des
Victoires à Landivisiau qui a remporté le prix
départemental.

• Les expositions
Le syndicat dispose de deux expositions : «Le
parcours de l’énergie» dans les locaux de
Landivisiau et «Tous acteurs de notre futur
énergétique» en version mobile. Toutes les deux
sont disponibles gratuitement à destination des
écoles ou des communes, il est également
possible de programmer des animations avec du
public.
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